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Le projet de loi des finances 2017 présenté le mardi à l’Assemblée natio-
nale par le Premier ministre Tshibala, est en augmentation de 68, 8 % com-
parativement à celui de 2016 du gouvernement Matata. Ce budget est en 
équilibre tant en recettes comme en dépenses, soit 11.301,7 milliards FC 
contre 6.694.5 milliards FC pour le précédent budget.
Trois secteurs prennent à eux seuls 74,4 % des dépenses. Il s’agit des équi-
pements, du transfert et intervention de l’Etat et des dépenses du person-
nel. Les dépenses liées aux équipements viennent en première position 
avec 2.723,6 milliards de francs congolais, soit 27,2 % des dépenses par 
rapport à leur niveau de 2016 de l’ordre de 831,8 milliards.

La coalition au pou-
voir estime que les 
sanctions infligées à 
neuf officiels congo-
lais constituent une 
entorse au prin-
cipe fondateur de la 
coexistence pacifique 
et égalitaire entre 
Nations.  Pour Aubin 
Minaku, secrétaire 
général de la majo-
rité, les sanctions de 
l’UE ont été prises 
sans réelle enquête 
ni preuves. La dé-
marche, d’après lui, 
n’est pas positive et 
les accusations sont 
superficielles. 
Entretemps, l’Union 
africaine est en passe 
de convoquer une réu-
nion en vue d’apporter son soutien à 
la RDC. C’est ce qu’a déclaré le 30 mai 
Georges Chicoti, ministre angolais 

des Affaires étrangères. « On ne peut 

pas résoudre les problèmes congo-

lais avec le recours aux sanctions 

précoces », a-t-il déclaré.          Page 2

Le coordonnateur humanitaire, le Dr Mamadou 
Diallo, a approuvé une allocation de 3 millions de 
dollars pour financer une assistance aux popula-
tions affectées par le conflit dans les provinces 
du Kasaï, Kasaï central et Kasaï oriental.  
Cette enveloppe financera des activités dans les 
domaines de la protection, des soins de santé 
primaire et de la logistique menées notamment 

par le Programme alimentaire mondial (PAM) et 
des ONG.
Il y a quelques semaines, le Fonds central pour 
les interventions d’urgence (CERF) et le Fonds 
humanitaire pour la RDC avaient alloué près 
de dix millions de dollars pour financer les pre-
mières interventions d’urgence dans la région.
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Depuis le lancement des opérations d’en-
rôlement à Kinshasa, la situation est catas-
trophique sur le terrain. Une frange de la 
population ne réalise pas encore que cette 

activité est primordiale pour l’organisation 
des élections attendues en RDC.
Alors que la Céni s’apprête à lancer ces 
opérations sur toute l’étendue de Kinshasa 

après leur expérimentation dans les quatre 
communes pilotes, il n’est pas encore tard 
pour les partis politiques et la société civile, 
de sensibiliser davantage la population en 

lui expliquant le bien-fondé de l’enrôle-
ment qui est un devoir civique, ou mieux, 
un droit censé lui permettre de se doter 
des dirigeants de son choix.            Page 2

LOI DES FINANCES 

Le  budget 2017 
évalué à plus  
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Celle-ci doit savoir que ces 
opérations sont les seules à 
pourvoir un potentiel candidat, 
des électeurs pour lui permettre 
de gagner le siège convoité, à 
moins de vouloir user de la 
fraude ou de la corruption.  

Les opérations d’enrôlement 
des électeurs ont débuté à 
Kinshasa par quatre com-
munes sur les 24 que compte 
la mégalopole. Les autorités 
de la Céni ont, en effet, pro-
mis de lancer progressive-
ment ces dites opérations 
dans les autres communes 
restantes. Mais, sur le ter-
rain, la situation est catas-
trophique car la population, 
du moins, une frange de la 
population ne réalise pas en-
core que ces opérations sont 
primordiales pour l’organisa-
tion des élections attendues 
en RDC.
Cette ignorance s’est ma-
nifestée lors de la caravane 
organisée, le samedi 27 mai 
2017, par la Centrale électo-
rale, pour lancer ces opéra-
tions dans la ville-province. 
Tout au long du trajet, vers 
Lukunga et Funa, certains 
Kinois- même ceux qui 
étaient censés être des let-
trés- ont qualifié la Céni et les 
participants à cette activité, 
de tous les noms des oiseaux 
du monde. « Au lieu de nous 

amener l’argent, vous nous 

parlez d’enrôlement », ont 
scandé les uns alors que les 
autres ont montré le mauvais 
état de la route aux carava-
niers à qui ils ont demandé 
de trouver une solution.

C’est le moment ou jamais !
La victoire, pour un poten-
tiel candidat à n’importe quel 
scrutin, dépend, on le sait, du 
nombre d’électeurs enrôlés 
pour « son compte ». Donc, 
si dans « son compte », un 
candidat n’a pas un nombre 
suffisant lui permettant de 
gagner son siège, il ne pourra 

pas faire un miracle, à moins 
d’user de la tricherie ou de la 
corruption. En voyant donc 
cette position d’une partie 
de la population envers l’en-
rôlement des électeurs dont 
les opérations ont été lan-
cées à Kinshasa, on se dit 
que les partis politiques et 
la société civile ont là de la 
matière, pour sensibiliser da-
vantage leurs membres et la 
population tout entière. « Ils 

sont distraits aujourd’hui 

alors que certains autres 

appellent leurs membres à 

s’enrôler. On verra que de-

main, ils vont crier à la tri-

cherie alors que les choses 

se dessinent maintenant », 
a soutenu un des caravaniers. 
Que les élections soient orga-
nisées en décembre prochain, 
comme le veut l’Accord signé 
en décembre 2016 ou plus 
tard, l’enrôlement des élec-
teurs restent, a-t-il poursuivi, 
l’unique occasion qui permet 
à un candidat de « garnir 

son compte », en envoyant 
s’enrôler ses potentiels élec-
teurs. Pendant que la Céni 
s’apprête à lancer ces opéra-
tions sur toute l’étendue de 
la ville-province de Kinsha-
sa, il n’est pas encore tard, 
pour ces partis politiques et 
la société civile, de sensibili-
ser encore plus cette popu-
lation, en lui expliquant que 
s’enrôler, qui est un devoir 
civique, constitue également 
un droit, pour permettre à la 
population de se doter des di-
rigeants de son choix, sinon, 
on aura rater ce virage et ce 
sera le crash.

Lucien Dianzenza

SANCTIONS EUROPÉENNES 

La majorité riposte, 
l’UA soutient la 
RDC 
La coalition au pouvoir estime que les sanctions infligées  à 
neuf officiels congolais constituent une entorse au principe 
fondateur de la coexistence pacifique et égalitaire entre 
Nations.     

La réaction de la majorité présidentielle ne s’est pas faite at-
tendre après les sanctions de l’Union européenne (UE) in-
fligées à neuf officiels congolais réputés proches du régime. 
Ces sanctions, on le sait, ont consisté principalement en 
un gel de leurs avoirs et une interdiction de voyager dans 
l’Union. Pour la coalition au pouvoir qui réagissait par le biais 
de son secrétaire général, les sanctions décidées par l’UE ont 
été prises sans réelle enquêtes ni preuves. Aubin Minaku re-
lativise ainsi la portée desdites sanctions qui ne découlent, 
selon lui, d’aucune enquête sérieuse.  
Le secrétaire général de la majorité présidentielle est relayé 
dans ses propos par la Convention des Congolais unis (CCU), 
un des partis membres de la coalition au pouvoir. D’après 
ce parti politique, ces sanctions émanant d’une organisation 
à laquelle la RDC n’appartient pas sont, d’un point de vue 
du droit international, une entorse au principe fondateur de 
la coexistence pacifique et égalitaire entre nations.  « Au-

cune sanction à caractère international n’est envisageable 

contre un individu ou un Etat si elle n’est pas prise dans 

le strict cadre des prérogatives reconnues au seul Conseil 

de sécurité des Nations unies lequel se trouve dans l’obli-

gation, le cas échéant, que de se conformer aux exigences 

des vérifications contradictoires requises », soutient la CCU 
dans une mise au point de son bureau politique publiée le 30 
mai dernier.
Et de poursuivre : « La tentative de l‘UE et des dirigeants 

de certaines autres puissances d’imposer aux africains un 

droit impérial qui supplanterait le droit international a 

déjà détruit la Somalie, la Libye et le sud -Soudan. La RDC 

semble programmée pour devenir le quatrième dindon de 

la farce ». D’autres voix au sein de la majorité exhortent à 
une riposte de la RDC face à ces sanctions tout en s’interro-
geant sur leur impact sur la vie politique ou sur les personna-
lités concernées.
Entretemps, l‘on apprend que l’Union africaine est en passe 
de convoquer une réunion en vue d’apporter son soutien 
à la RDC. C’est ce qu’a déclaré le 30 mai Georges Chicoti, 
ministre angolais des Affaires étrangères. « On ne peut pas 

résoudre les problèmes congolais avec le recours aux sanc-

tions précoces. L’UA va se réunir pour analyser et prendre 

une position qui irait dans le sens de soutenir la RDC et 

s’opposer à ces sanctions », a-t-il déclaré.    
Alain Diasso

ENRÔLEMENT DES ÉLECTEURS

Les partis politiques et la société 

civile doivent sensibiliser davantage 

la population

Le siège de la Céni, à Kinshasa. 
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La cohabitation observée 
désormais dans le continent entre 
ces trois médecines suscite 
plusieurs questionnements pour 
Olivier Nkulu Kabamba comme en 
témoigne le propos de son ouvrage 
paru ce mois de mai chez 
L’Harmattan.    

Écrit en 183 pages, le livre intitulé Méde-
cine européenne, médecine chinoise, mé-
decine traditionnelle africaine. Leur face-
à-face aujourd’hui en Afrique traite d’une 
réalité bien actuelle. L’auteur, docteur en 
éthique médicale, dévoile la significative 
prospection faite autour de cette coha-
bitation qui n’est pas sans susciter cer-
taines interrogations légitimes. En effet, 
fils du continent lui-même et fort de sa 
formation universitaire en médecine tro-
picale et en santé publique, Olivier Nkulu 
Kabamba se demande bien comment il 
faudrait considérer l’avènement de la mé-
decine chinoise en Afrique à ce jour. C’est 
dire qu’il est dubitatif quant à savoir si elle 
doit être tenue pour « une menace » ou au 
contraire pour « une chance pour le redé-

ploiement de la médecine traditionnelle 

africaine ? ». L’auteur n’en reste pas à 

cette seule interrogation. Et personne 
ne saurait lui reprocher de se demander 
encore si en « se développant de plus en 

plus en Afrique, la médecine chinoise y 

sonne-t-elle déjà ou sonnera-t-elle dans 

un avenir proche le glas du recul de la 

médecine européenne ? ». C’est plutôt 
encore très discutable, du moins pour le 

cas spécifique de la RDC. À Kinsha-
sa, par exemple, les centres de san-
té chinois suscitent un gros intérêt 
et accueillent assez de malades qui, 
le plus souvent y vont plus à la dé-
couverte que par véritable convic-
tion. Mais il n’en reste pas moins 
vrai, comme le souligne l’auteur 
que dans l’ensemble de l’Afrique 
« se vit désormais, avec ou sans 

heurt, un intéressant face-à-face 

entre la médecine européenne, la 

médecine chinoise et la médecine 

traditionnelle africaine ». Pour 
d’aucuns cette pluralité d’expertises 
en soins de santé qui s’y observe de 
plus en plus passe pour un effet de la 

mondialisation pas toujours bien accueilli. 
Néanmoins, il se trouve bien d’autres per-
sonnes qui voient d’un autre œil ce face-
à-face entre ces trois médecines. Certains 
vont jusqu’à partager l’avis d’Olivier Nkulu 
pensant qu’il « est raisonnablement por-
teur d’espoirs », comme souligné en qua-
trième de couverture. Néanmoins, l’auteur 
reconnaît que malgré tout, il « comporte, 

hélas, surtout plusieurs interrogations 

et de nombreux défis par rapport aux 

soins médicaux offerts aux populations 

africaines en milieu urbain ». Ainsi en 
vient-il à se demander en dernier ressort : 
« Quels atouts obtiendrait-on en faisant 

collaborer ces trois médecines ? ». Une 
question qui ne tarderait peut-être pas si 
longtemps à trouver sa réponse, qui sait ?

Nioni Masela

Cette enveloppe financera des activités dans 
les domaines de la protection, des soins de 
santé primaire et de la logistique, menées 
notamment par le Programme alimentaire 
mondial (PAM) et des ONG.  

Le coordonnateur humanitaire, le Dr Ma-
madou Diallo, a approuvé une allocation de 
3 millions de dollars américains (USD) pour 
financer une assistance aux populations af-
fectées par le conflit dans les provinces du 
Kasaï, Kasaï central et Kasaï oriental. A en 
croire la note d’information de Ocha distri-
buée au cours de la conférence hebdoma-
daire de la Monusco du 31 mai 2017, l’objectif 
de cette décision est « d’assurer la survie des 

populations affectées dans les zones qui ont 

accueilli ou pourraient continuer à accueil-

lir des personnes déplacées/retournées dans 

les prochains mois ».

Cette enveloppe, a expliqué ce document, 
financera des activités dans les domaines de 
la protection, des soins de santé primaire et 
de la logistique, menées notamment par le 
Programme alimentaire mondial (PAM) et 

des ONG. Ocha a, par ailleurs, indiqué que 
de plus, la Suède venait d’allouer 230 mille 
dollars USD à l’ONG Save The Children pour 
financer des projets de protection de l’en-
fant et 575 mille USD au Norwegian Refugee 
Council (NRC) pour une intervention en 
éducation d’urgence.
Il est rappelé qu’il y a quelques semaines, le 
Fonds central pour les interventions d’ur-
gence (CERF) et le Fonds Humanitaire pour 
la RDC avaient alloué près de 10 millions de 
USD pour financer les premières interven-
tions d’urgence dans la région. 
Fin avril 2017, note Ocha, un appel d’urgence 
d’un montant de 64,5 millions de USD avait 
été lancé par la communauté humanitaire 
pour répondre à la crise dans la région du Ka-
saï qui touche désormais 8 des 26 provinces 
que compte la RDC. 
En mars dernier, le Start Fund du Royaume-
Uni avait alloué près de 360 mille USD aux 
ONG Action contre la faim et Christian Aid 
pour apporter une assistance aux personnes 
retournées de la province du Kasaï.

Lucien Dianzenza

Le week-end sera africain pour la RDC 
avec deux importantes rencontres. En 
Ligue des champions, V.Club est 
obligée de l’emporter en déplacement 
face à Saint George à Addis-Abeba 
alors que Mazembe devra se rassurer 
en se frottant avec Supersport United 
en Coupe de la Confédération.  

Les deux premières journées de la phase 
des groupes (8e de finale) de la Ligue des 
champions ont été catastrophiques pour 
l’AS V.Club, battue d’abord à Tunis (1-3) 
par l’Espérance sportive de Tunis (Tunisie), 
et ensuite à Kinshasa devant son public 
au stade des Martyrs (1-3) par Mamelodi 
Sundowns (Afrique du Sud). Une victoire 
contre la formation de Saint George à Ad-
dis-Abeba en Ethiopie en troisième journée 
sera peut-être un début afin de se relancer 
dans son groupe.
La délégation des Dauphins Noirs a de ce 
fait quitté Kinshasa le mercredi 31 mai 2017 
par un vol direct en direction de la capitale 
éthiopienne. V.Club défiera, le dimanche 4 
juin 2017, le club éthiopien de Saint George. 
La délégation du team vert et noir de 
Kinshasa est forte de trente-huit personnes 
dont vingt-trois joueurs, apprend-on. 
Pour sa part, la Confédération africaine de 
football (CAF) a désigné un trio arbitral 
rwandais pour cette rencontre hyper impor-
tante pour la survie de V.Club en Ligue des 
champions. Notons qu’une défaite hypothé-
quera quasi définitivement les chances de 
sortir des groupes de huitième de finale de 
la plus prestigieuse compétition africaine 
interclubs.
Si V.Club a une posture peu flatteuse en 
Ligue des champions, l’équipe demeure ce-
pendant dans le peloton de tête du Play-Off 
du championnat national de football après 
sa récente victoire (2-0) sur la formation de 
Sanga Balende en 8e journée de cette étape 
de la Division 1. V.Club compte 15 points, 
même nombre que le TP Mazembe et le 
FC Renaissance du Congo dès le début de 
la manche retour du Play-Off de la Division 
1. L’on rappelle que dans ce groupe, l’Es-
pérance de Tunis et Mamelodi Sundowns 
ont chacun quatre points, avec un même 

goal différence de +2. Saint George a fait 
deux matchs nuls (0-0 contre Mamelodi 
Sundowns à Pretoria) et (0-0 face à Espé-
rance sportive de Tunis à Addis-Abeba), et 
compte de ce fait deux points V.Club est 
dernier avec zéro point engrangé.

Mazembe confiant face à Supersport…

En Coupe de la Confédération, le TP Ma-
zembe accueille, le même dimanche dans 
son stade de la commune de Kamalondo à 
Lubumbashi, la formation sud-africaine de 
Supersport United en troisième journée de 
la phase des groupes. Le Nigérian Ferdi-
nand Udoh Aniete a été désigné par la CAF 
pour officier cette rencontre dont le coup 
d’envoi sera donné à 15h30’, heure locale. 
Mazembe est co-leader du groupe avec le 
club de Pretoria qui s’était imposé en deu-
xième journée en déplacement à Libreville 
face au CF Mounana par cinq buts à trois. 
Un match prolifique en buts, alors que Ma-
zembe imposait un nul d’un but partout à 
Horoya AC à Conakry en Guinée. En pre-
mière journée, Mazembe avait battu Mou-
nana à Lubumbashi par deux buts à zéro, 
alors que Supersport United évitait une dé-
faite face à Horoya en concédant un match 
nul de deux buts partout. 
Supersport et Mazembe compte chacun 4 
points, alors qu’Horoya est troisième avec 
2 points. Mounana du Gabon est lanterne 
rouge avec zéro point.
Le match du dimanche entre Mazembe 
et Supersport United se présente un peu 
comme la finale du groupe, alors qu’Horoya 
AC a la possibilité de se relancer avec une 
victoire obligatoire et profité peut-être d’un 
faux pas de deux leaders qui s’affronteront 
à Lubumbashi. La délégation de Mazembe 
a regagné Lubumbashi le mardi après avoir 
battu (4-3) le Daring Club Motema Pembe 
au terme d’une partie folle comptant pour 
la 8e journée du Play-Off du championnat 
national de football. Selon le programme, 
les Corbeaux de l’ex-Katanga devraient re-
prendre les entraînements hier mercredi 
avant la mise au vert prévue ce jeudi soir au 
Centre Futuka à Lubumbashi.

Martin Enyimo

Au total cent quarante-cinq volontaires 
de la Croix-Rouge congolaise et des 
agents de santé communautaires 
formés avec l’appui technique de 
l’Unicef viennent d’être déployés sur le 
terrain dans la province de Bas-Uéle. Ils 
ont reçu comme mission de sensibiliser 
les populations locales sur la 
prévention de la maladie à virus Ebola. 
Surtout que ces populations vivent 
dans des régions éloignées et difficiles 
d’accès.    

Cette sensibilisation est une arme ef-
ficace pour prévenir la propagation de 
l’épidémie dans cette province car, il 
faut le reconnaitre, comme l’a si bien dit 
le représentant a i de l’Unicef en RDC, 
le Dr Tajudeen Oyewale : «Il n’y a pas 

de traitement pour la maladie à virus 

Ebola». Nous avons vu, explique- t-il, 

dans les épidémies précédentes que 

travailler en étroite collaboration avec 

les travailleurs de santé et les commu-

nautés est le moyen le plus efficace 

pour informer rapidement le public 

sur les moyens de se protéger contre la 

maladie à virus Ebola et de prévenir 

la propagation de la maladie».

Pour bien mener la riposte contre la ma-
ladie à virus Ebola et cela en appui au 
Plan d’intervention national, l’Unicef a 

besoin de 2,8 millions de dollars améri-
cains. Entre-temps, cette institution de 
l’ONU sous la coordination du gouverne-
ment et en collaboration avec l’Organi-
sation mondiale de la santé, a formé des 
bénévoles et des travailleurs commu-
nautaires sur la façon de chlorer l’eau, 
de désinfecter les foyers pour arrêter la 
maladie et sur des pratiques funéraires 
sécurisées, car les personnes décédées 
du virus Ebola sont contagieuses.
Le gouvernement, pour sa part, a dé-
cidé de rendre gratuits les services de 
santé locaux dans la zone de santé af-
fectée de Likati pendant toute la durée 
de l’épidémie, dans le but d’encourager 
la population locale à se rendre dans 
leur centre de santé en cas de maladie. 
En outre, grâce à des fonds de l’Union 
européenne, un vol a pu être organisé 
et a permis entre autres à l’Unicef d’en-
voyer des fournitures médicales et des 
médicaments pour équiper les éta-
blissements de santé dans la région 
de Likati. Pour rappel, c’est le 12 mai 
que le ministre de la Santé publique a 
déclaré officiellement  l’épidémie de la 
maladie à virus Ebola en RDC. Deux 
personnes ont été déclarées positives 
à la maladie à virus Ebola, dont une 
personne est décédée.

Aline Nzuzi

CRISE DANS LE KASAÏ

Le Fonds humanitaire disponibilise  
une enveloppe de 3 millions de dollars

C1 ET C2 AFRICAINE

V.Club défie Saint George à Addis 
Abeba, Mazembe reçoit Supersport Utd

SANTÉ

Que peut-on attendre de la cohabitation 
des médecines européenne, chinoise  
et traditionnelle africaine en Afrique ?

BAS-UELÉ

Déploiement des volontaires de la Croix –
Rouge pour lutter contre l’épidémie d’Ebola

Médecine européenne, médecine chinoise, médecine tradi-
tionnelle africaine Leur face-à-face aujourd’hui en Afrique
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Les épreuves écrites du 
baccalauréat général session de 
mai 2017 ont été lancées ce 31 
mai au Lycée Victor Augagneur 
dans l’arrondissement 2 Mvou-
Mvou par le  préfet de Pointe-
Noire, Alexandre Honoré Paka 
dans un climat apaisé    

Au total 22 199 candidats, dont 
15 615 officiels et 6 584 can-
didats libres, repartis en 51 
centres ont planché  hier matin 
sur les mathématiques. 
Contrairement aux années précé-
dentes où des candidats au bac-
calauréat défilaient dans tous les 
centres le même jour de l’examen 
dans la recherche de leur nom sur 
les listes définitives et des centres 
d’examen, la session de mai 2017 
a connu des améliorations remar-
quables dans son organisation.   
« Il y a eu beaucoup d’améliora-

tion  parce qu’ un mois avant, 

tous les enfants connaissaient 

déjà leur centre d’examen, cela 

nous réjouit. Au centre Victor 

Augagneur par exemple, nous 

n’avions eu aucune plainte 

ce matin, tous les enfants sont 

dans leur salle », a martelé le 
chef de centre adjoint de LVA 4, 
Gildas Niakissa. 
Les listes étant affichées 4 se-
maines avant le déroulement 
des épreuves,  les candidats se 
sont présentés à temps dans 
leur centre d’examen sans grin-
cement de dent et ce, dans la 
satisfaction des organisateurs, 
s’est rejoui le directeur dépar-
temental de l’enseignement pri-
maire, secondaire et de l’alpha-

bétisation,  Jean Baptiste Sitou.
Prenant la parole, Marie Gene-
viève Maloumbi, directrice gé-
nérale de l’Alphabétisation s’est 
aussi félicitée de l’organisation : 
« Nous sommes contents parce  

que les enfants se sont présentés 

avant 7heures dans leur centre 

d’examen. Nous demandons au 

président de jury d’être vigilant 

et que les enfants travaillent 

dans la quiétude sans intimida-

tion », a-t-elle dit.
Ce climat apaisé a, ainsi,  permis 
au préfet de Pointe-Noire ac-
compagné des représentants du 

ministère de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et de l’alphabé-
tisation et  ceux de la commission 
de lutte contre la fraude au milieu  
scolaire de lancer les épreuves à 
10heures. « Ne vous paniquez 

pas. Considérez les épreuves 

comme des exercices que vous 

aviez faits en classe pendant 

l’année scolaire. Ces épreuves 

ne sortent pas d’ailleurs, ce sont 

juste les révisions de vos cours», 

a indiqué, Alexandre Honoré 

Paka aux candidats. «Notre sou-

hait est que l’examen se déroule 

normalement. Les surveillants 

ne sont pas là pour aider qui 

que ce soit. La force publique 

est là pour sécuriser. Victor Au-

gagneur regroupe en lui seul 4 

centres, nous osons croire que 

tout se passe correctement », a-t-
il ajouté avant de souhaiter bonne 
chance à tous les candidats.
S’expliquant sur les cas de fraude 
pendant l’examen, le chef de mis-
sion de la cellule de lutte contre 
la fraude en milieu scolaire dans 
le département de Pointe-Noire 
, Marie Françoise Tombet a sou-
ligné qu’ : « on peut avoir ce 

qu’il faut pour écrire, on peut 

étudier mais à un moment don-

né quelqu’un peut venir vous 

déranger, en vous glissant un 

bout de papier, c’est à ce moment 

qu’on parle de fraude. On peut 

partir de chez soi sans l’idée de 

tricher mais surplace on peut 

être tenté de tricher... En cas de 

fraude, la force de l’ordre, les 

surveillants, le chef de centre, 

le chef de la sécurité et même 

le chef du département  se met-

tront ensemble pour prendre la 

décision », a-t-elle indiqué avec 
insistance.

 Charlem Léa Legnoki

BACCALAURÉAT GÉNÉRAL 2017

Des améliorations remarquables dans l’organisation

Alexandre Honoré Paka, pendant le lancement des épreuves «adiac» 
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L’AFRIQUE EN BREF

GUINÉE
L’économie guinéenne devrait continuer sur sa ten-
dance positive avec une croissance de 6,7% de son 
produit intérieur brut (PIB). Selon les projections du 
FMI, les secteurs minier et agricole - qui ont prin-
cipalement contribué à la croissance réelle de 6,6% 
du PIB observée en 2016 - devraient continuer sur 
leur bonne lancée en 2017. L’institution financière 
prévoit également une accélération des activités de 
construction dans l’hôtellerie et l’énergie. En 2016, 
la Guinée a enregistré une hausse de plus de 50% à 
27 605 000 tonnes de sa production de bauxite, son 
principal minerai, devenant quatrième producteur 
mondial devant l’Inde. En février dernier, le ministre 
des Mines a annoncé un objectif de production de 
60 millions de tonnes du minerai d’aluminium pour 
2020.

CAMEROUN
Quelque 15 219 entreprises ont été créées au Came-
roun entre 2010 et 2016, avec l’appui de la Socié-
té financière internationale (SFI), un guichet de la 
Banque mondiale destinée au financement du sec-
teur privé. D’après les responsables des sources, 
la création des centres de création des entreprises 
dans les régions a décuplé cette activité, puisqu’il 
faut seulement 72 heures pour créer son entre-
prise. En 2010 lorsque sont créés les deux premiers 
centres pilotes de Douala et Yaoundé, 712 PME ont 
vu le jour, un nombre régulièrement revu à la hausse 
avec la création des centres pilotes de création d’en-
treprises dans les autres régions du pays, ainsi que la 
simplification et la numérisation des procédures. Du 
coup, le nombre des PME créées est passé à 11498 
en 2014, puis, à 13374 en 2015 et 15219 en 2016 en 
attendant les chiffres de 2017.

MALI
Le nouveau ministre de la Défense, Tiéna Coulibaly, 
veut réformer l’armée. Pour changer les choses, bâtir 
une armée nouvelle, il a engagé des consultations, des 
séances de travail. La semaine dernière, il a fait des 
déclarations fracassantes devant les députés, et ce 
mardi 29 mai, il poursuit ses rencontres. Le principal 
problème de l’armée malienne se situe au niveau du 
recrutement, a-t-il asséné. Seuls les plus méritants 
porteront le treillis, et il demande plus de rigueur sur 
le plan de la discipline. L’équipe du ministre malien 
de la Défense met également un accent particulier 
sur la formation. Fournir de véritables moyens de 
combat aux militaires maliens est un autre objectif 
du ministre. Une loi de programmation militaire a été 
déjà adoptée par le Parlement.

SÉNÉGAL
A quelques heures de la clôture du dépôt des listes 
en vue des élections législatives du 30 juillet, la large 
coalition formée par l’opposition annoncée comme 
le seul rempart au chef de l’Etat, est littéralement 
en train d’imploser. Décidément la famille Wade, qui 
tient son parti le PDS d’une main de fer n’imagine pas 
une alliance sans la diriger. Et, faute d’accord avec 
Khalifa Sall, Idrissa Seck et Malick Gackou, elle a 
donc décidé de former à la dernière minute une nou-
velle coalition. « Une coalition gagnante », indique 
le parti, avec en tête de liste Abdoulaye Wade. Sauf 
coup de tonnerre de dernière minute, c’est donc une 
opposition affaiblie et désormais divisée qui se lance 
dans la campagne pour les législatives.
 

Josiane Mambou Loukoula et AFP

La Journée de l’Afrique, le 25 mai, a été l’occasion de proclamations 

enjouées à Rome mais aussi d’engagements concrets pour l’avenir.  

Comme chaque année le 25 mai, 
Journée de l’Afrique, a été célébré 
d’une manière fastueuse à Rome et 
en Italie. Comme de tradition, les au-
torités italiennes ont tenu à marquer 
leur souci d’une relation plus fruc-
tueuse et plus dynamique entre le 
continent le plus géographiquement  
proche de l’Europe et l’Italie. Ce 
pays prend sur lui, en le voulant ou 
en renâclant, le poids des défis afri-
cains du moment : développement; 
pauvreté et surtout immigrations. Sa 
parole compte donc là où le sort de 
l’Afrique se discute.
« La relation entre l’Italie et 

l’Afrique est une priorité de 

notre politique extérieure pour 

faire face ensemble aux défis 

communs ». Cette proclamation du 
ministre italien des Affaires étran-
gères, Angelino Alfano, entre dans 
une tradition. Au siège de son im-
posant ministère de la Farnesina, en 
bordure de Rome, M. Alfano saluait 
ainsi le 25 mai, dans l’après-midi, les 
ambassadeurs africains conduits par 
leur doyen, Mamadou Dékamo Ka-
mara, l’ambassadeur du Congo-Braz-

zaville auprès du Quirinal, la prési-
dence italienne.
La communauté africaine a tenu à 
marquer de manière particulière 
cette année le 54è anniversaire de 
l’Organisation de l’union africaine, 
devenue en 2002, l’Union africaine. 
Une célébration, a dit le ministre 
italien, « d’une grande valeur 

symbolique, surtout parce que 

survenant à quelques heures du 

sommet du G7 de Taormina (en 

Italie) et qui m’offre l’occasion 

de réaffirmer que la politique 

extérieure italienne doit plus 

que jamais rester tournée au-

jourd’hui vers la Méditerranée 

et vers l’Afrique ».
M. Alfano n’est pas seulement l’ 
homme à manier des paroles poli-
cées et la langue de bois. Avant de 
prendre le portefeuille des Affaires 
étrangères en janvier dernier dans le 
gouvernement de M. Paolo Gentilo-
ni, son prédécesseur devenu depuis 
son Premier ministre, M. Alfano fut 
ministre de l’Intérieur dans le gou-
vernement de Matteo Renzi. A ce 
titre, il a eu à gérer le phénomène 

des flux migratoires, dont l’Italie est 
l’épicentre depuis plus d’une décen-
nie. Aussi est-il dans son élément 
lorsqu’il affirme : « Le développe-

ment de la Méditerranée et de 

l’Afrique signifie paix, sécurité 

et prospérité pour nos peuples ». 
L’occasion de cette célébration a 
également permis l’annonce d’une 
nouvelle contribution italienne de 
500.000 euros (plus de 327 millions 
de francs CFA) pour la Minusma, la 
mission de l’ONU au Mali et dans le 
Sahel.
Plusieurs allocutions ont souligné le 
volontarisme de la coopération ita-
lienne en Afrique, à commencer par 
celle de M. Pier Ferdinando, le pré-
sident de la commission parlemen-
taire pour les Affaires étrangères. Il a 
été lu aussi deux messages d’encou-
ragement : l’un du président italien 
Sergio Mattarella et l’autre de M. Mo-
hamed Cherid Diallo, l’ambassadeur 
dont le pays, la Guinée, assure la 
présidence tournante de l’Union afri-
caine. M. Mamadou Dékamo Kamara 
a complété le tout par une vision de 
ce que l’Afrique attend de ses parte-
naires bilatéraux pour le futur.

Lucien Mpama

AFRIQUE-ITALIE

Un lien prioritaire pour le futur 
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Les questions de développement intéressent moins de 10% des thématiques abordées par les médias 

africains, a déploré le 30 mai à Dar es- Salaam en Tanzanie, le PDG de l’Initiative des médias d’Afrique 

(African media initiative), Eric Chinje.  

«Nous avons constaté que 

moins de 10% du contenu de 

la presse africaine touche le 

fond du développement. D’où 

nous avons décidé de faire un 

effort particulier pour aider 

les journalistes à avoir une 

meilleure maîtrise de ces su-

jets», a-t-il déclaré.
Eric Chinje s’est exprimé lors 
d’un atelier de renforcement des 
capacités des journalistes afri-
cains en matière de couverture 
médiatique des questions d’ur-
banisation sur le continent.  
Cet atelier de formation qui re-
groupe les journalistes de plus 
de 40 pays africains, prendra 
fin le 3 juin prochain. Il est or-
ganisé par l’Initiative des mé-
dias d’Afrique avec l’appui de la 
Banque mondiale. Au nombre 
des objectifs visés figure celui 
de permettre aux participants 
d’acquérir les nouveaux réflexes 
dans le traitement des sujets liés 
au développement de l’Afrique.   
«Nous organisons ces ateliers 

pour encourager la spéciali-

sation dans les médias afri-

cains. Les centres urbains 

constituent les pôles de crois-

sance économique. Or, il y a 

des normes que nos cités ne 

respectent pas. C’est pour cela 

que les grandes villes afri-

caines ne contribuent pas à 

la croissance économique du 

continent. Donc, il faut repen-

ser nos villes pour les transfor-

mer en pôles de production, 

de croissance économique», a 
signifié Eric Chinje.
Intervenant à son tour, la direc-
trice de la Banque mondiale pour 
la Tanzanie, le Malawi, la Soma-
lie et le Burundi, Belle Bird, a fait 
savoir que le portefeuille de son 
institution dédié au financement 
des projets en Tanzanie était de 
4,4 milliards de dollars dont 21% 
pour l’urbanisation.
Elle a également expliqué que 
la population de Dar es-Salaam, 
estimée à 4,4 millions d’habi-
tants, connaît une évolution 
rapide avec un taux de 6,5% 
chaque année.
Les questions d’urbanisation se 
posent avec acuité dans la majo-

rité des grandes villes d’Afrique, 
où l’on assiste à une explosion 
anarchique des quartiers déri-
soires, ainsi qu’au manque de 
réseaux fiables de distribution 
d’eau et d’électricité. A cela 
s’ajoutent les problèmes liés à 
la forte pression foncière et à la 

dégradation de l’environnement.
La population africaine esti-
mée à plus d’un milliard d’habi-
tants dont quelque 472 millions 

vivent en milieu urbain, selon la 
Banque mondiale.
Pour Lova Rafidiarisoa, jour-
naliste évoluant au journal 
L’Express de Madagascar, cet 
atelier de formation arrive à 
point nommé.
«Il y a certaines choses qu’on 

ne maîtrisait pas, notam-

ment l’importance de faire 

usage des données statistiques 

fiables dans nos articles. Cette 

rencontre me permet de pou-

voir aller plus en profondeur 

dans la couverture des évène-

ments concernant mon pays 

qui vit un développement en 

matière d’infrastructures», 
a-t-il dit.

Christian Brice Elion 

Des participants à la formation (photo Adiac)

AFRIQUE

Moins de 10% du contenu des médias traite  
des questions de développement du continent
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Dans un rapport conjoint présenté 

mardi, le Haut-Commissariat des 

Nations unies aux droits de l’homme 

(HCDH) et la Mission 

multidimensionnelle intégrée de 

stabilisation des Nations unies en 

Centrafrique (MINUSCA) ont 

documenté les massacres de grande 

ampleur et autres violations graves 

des droits de l’homme survenues en 

République centrafricaine (RCA) 

entre 2003 et 2015.

Le rapport, cité par l’ONU dans un 
communiqué publié mardi, souligne 
que beaucoup de ces violations 
qui ont eu lieu durant les multiples 
conflits successifs qu’a connus la RCA 
pourraient constituer des crimes de 
guerre et des crimes contre l’huma-
nité. « Nous savons que la publica-

tion de ce rapport inquiète certaines 

personnes », a déclaré le Sous-secré-
taire général des Nations unies aux 
droits de l’homme, Andrew Gilmour, 
actuellement en visite officielle en 
RCA. « Nous parlons de ceux qui ont 

commis certaines des violations les 

plus abominables, qui sont désor-

mais conscients que leurs actions 

ont été observées et soigneusement 

documentées ».
Le rapport du HCDH et de la Minus-
ca recense les graves violations du 
droit international relatif aux droits 
de l’homme et au droit international 
humanitaire commises par des forces 
gouvernementales successives et di-
vers groupes armés locaux et étran-
gers, ainsi que par des forces de dé-
fense internationales et étrangères.

Mandatée par le Conseil de sécurité 
des Nations unies, l’étude décrit en 
détail 620 incidents, dont des récits 
effroyables de villages entiers brûlés 
dans le cadre de campagnes de repré-
sailles; des récits de viols collectifs de 
femmes et de filles parfois âgées d’à 
peine cinq ans; des exécutions extra-
judiciaires; des décès suite à des cas 
de torture ou de mauvais traitements 
dans des centres de détention; des 
violences graves contre les personnes 
en raison de leur religion, leur appar-
tenance ethnique ou leur supposée 
affiliation à des groupes armés; le 
recrutement de milliers d’enfants par 
des groupes armés; et des attaques 
contre des acteurs humanitaires et 
des Casques bleus.
L’instabilité régionale et les conflits 
internes dans les pays voisins ont 
alimenté les conditions précaires du 
pays, en particulier par la circulation 
d’armes et de groupes rebelles à tra-
vers ses frontières poreuses, ajoute le 
rapport. Le rapport « révèle les souf-

frances considérables de la popula-

tion de ce pays riche en minéraux 

qui est parmi les plus pauvres au 

monde », a déclaré le Haut-Commis-
saire des Nations unies aux droits de 
l’homme, Zeid Ra’ad Al Hussein.
« Les conflits successifs ont engen-

dré de multiples processus de paix, 

mais tant que l’impunité règne, ce 

terrible destin - dans lequel chaque 

groupe armé commet des actes de 

violence épouvantables - risque de 

perdurer », a déclaré le représentant 
spécial de l’ONU en RCA et chef de 
la Minusca, Parfait Onanga-Anyanga. 

Xinhua

CENTRAFRIQUE

De nombreuses violations de droits 
humains pourraient constituer des 
crimes de guerre et contre l’humanité

Les Organisations non 
gouvernementales, Azur 
développement ; Action de 
solidarité internationale (Asi) 
ainsi que le ministère de la 
Promotion de la femme et de 
l’intégration de la femme au 
développement ont échangé le 
31 mai, avec les responsables 
de l’arrondissement 4 
Moungali, sur les formes de 
violences faites aux femmes et 
aux enfants   

L’échange a démarré à Brazzaville et 
Pointe-Noire, le 26 mai, et prendra fin 
le 13 juin. Il s’inscrit dans le cadre de 
la mise en œuvre du projet de « ren-

forcement de la société civile et des 

acteurs étatiques pour améliorer 

le respect des droits des filles et des 

femmes congolaises », financé par 
l’Union Européenne.
Au cours de cet échange, les chefs de 
quartier ont été édifiés sur l’objectif de 
l’atelier, les types de violences faites 
aux femmes et aux enfants, le cadre 
juridique et l’importance du guichet 
unique. Un autre temps fort a été celui 
de l’échange sur les violences.     
Elvire Ngondo du ministère de la Pro-
motion de femme a défini la violence 
avant d’énumérer les formes de vio-
lences et leurs conséquences. Parmi 
celles-ci, l’on compte les violences psy-
chologiques, physiques, sexuelles et 
économiques.
Selon elle, toutes les formes de vio-

lences ont des conséquences néfastes 
chez la femme et l’enfant. Face à cela, 
les chefs de quartier devront détecter 
les victimes afin de les orienter vers les 
services habiletés, le guichet unique 
pour une prise en charge complète.  
Elle a, en outre, expliqué que l’Etat a 
prévu des sanctions pénales pour les 
violences exercées sur les femmes et 
les enfants. D’après les articles 309 et 
311 du code de la famille, la loi a prévu 
des peines et amendes.   
La coordonnatrice de l’Action de soli-
darité internationale, Pauline Ducos, a 
expliqué que l’atelier permet aux chefs 
de quartier de se familiariser avec leur 
approche, de découvrir les projets de 
ces ONG et de comprendre les diffé-
rentes formes de violences.  
Le projet de renforcement de la socié-
té civile et des acteurs étatiques pour 
améliorer le respect des droits des filles 
et des femmes congolaises est conçu 

sur trois axes : la sensibilisation, la pro-
tection et le plaidoyer.
Les activités de sensibilisation pour-
suit-elle, seront réalisées dans les ar-
rondissements ; en faveur des femmes 
vulnérables; dans les écoles ainsi que 
dans les centres de santé. « Toutes 

personnes victimes des violences 

pourront venir au guichet unique et 

recevoir gratuitement un appui psy-

chologique, médical et juridique », a 
déclaré Pauline Ducos.
La secrétaire générale de la mairie, Au-
rélie Makosso, a loué l’initiative de ces 
ONG avant de demander aux respon-
sables de son arrondissement de s’ap-
proprier l’initiative pour améliorer leurs 
connaissances. Cette initiative, sou-
ligne-t-elle, permettra de vulgariser les 
dispositions prises par l’Etat pour lut-
ter contre toutes formes de violences 
faites aux femmes et aux enfants.        

 Lydie Gisèle Oko

SANTÉ DE LA REPRODUCTION

Les chefs de quartier sensibilisés 
aux violences faites aux femmes

Les chefs de quartier édifiés sur les violneces (Adiac)



N° 2929 - Jeudi 1er Juin 2017 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RC/BRAZZAVILLE | 9. . .

Le Premier ministre, chef du gouvernement, Clément Mouamba, qui a lancé officiellement le 31 mai les 

épreuves au lycée Chaminade de Brazzaville a souligné la nécessité de préserver l’intégrité du baccalauréat    

Les 82 860 candidats, dont 59 
382 officiels et 23 478 libres 
inscrits cette année, ont dé-
marré hier matin les épreuves 
écrites du baccalauréat, ses-
sion de mai 2017 à travers 
toute l’étendue du territoire 
national. A Brazzaville, ils sont 
43 157 candidats dont 30 917 
officiels et 12 240 libres, ré-
partis dans 91 centres. Pour 
encourager les différents can-
didats, le Premier ministre 
qui a lancé les épreuves de 
Mathématiques, pour toutes 
les séries, à Chaminade, s’est 
rendu également aux centres 
de Nganga-Edouard, dans le 
3e arrondissement de Braz-
zaville, Poto-Poto. « C’est une 

première qu’un Premier 

ministre puisse se déplacer. 

Vu le contexte, il était bon 

quand-même que le gouver-

nement vienne, au niveau 

le plus élevé, pour encoura-

ger les élèves à passer le bac 

dans de bonnes conditions 

parce que l’Etat a pris toutes 

les dispositions pour que 

l’examen se passe dans tous 

les centres. Cela nécessite 

une meilleure organisation, 

beaucoup de sérieux, tenant 

compte de l’expérience pas-

sée, nous avons tenu à ce 

que nous nous assurions 

que ce bac a été bien organi-

sé et c’est le cas », a indiqué 
Clément Mouamba.
S’adressant aux candidats et 

autres acteurs impliqués dans 
l’organisation du baccalauréat, 
le Premier ministre a précisé 
que le Congo n’avait plus be-
soin de faire des diplômes bi-
dons et ne voulait plus de la tri-
cherie. « Nous voulons que le 

bac soit un examen crédible, 

c’est bon pour le pays, pour 

la famille, pour les enfants 

et leur avenir. L’année der-

nière les choses se sont bien 

passées, cette année nous 

souhaitons également que 

l’intégrité du bac soit pré-

servée parce qu’il s’agit de 

votre avenir. Les épreuves 

sont-là, nous venons de les 

ouvrir, ces documents n’ont 

pas connu un pillage, on 

vous demande de faire fonc-

tionner vos cerveaux, votre 

conscience », a demandé le 
chef du gouvernement.
Encourageant le ministre en 
charge de l’Enseignement gé-
néral et ses équipes qui ont 
œuvré pour la bonne tenue de 
cette session dans les délais, 
Clément Mouamba a égale-
ment rappelé que sa présence 
est un symbole qui signifie 

que le pays fonctionne. Ce 
sera également le cas, a-t-il 
conclu, pour le baccalauréat 

technique dont les épreuves 
écrites démarrent le 6 juin 
prochain.

Le Pool présente  
964 candidats 
Bien que victime d’une crise 
sécuritaire depuis plus d’une 
année suite aux attaques mul-
tipliées des Ninjas Nsiloulous 
de Frédéric Bintsamou « alias 
Pasteur Ntoumi », le départe-
ment du Pool n’est pas exclu 
de l’organisation du baccalau-
réat cette année. Le départe-
ment a présenté 964 candidats 

dont 725 officiels et 239 libres, 
issus des quatre lycées : Kinka-
la, Mindouli, Ngabé et Kintelé. 
Le ministre Anatole Colli-
net Makosso qui a poursuivi 
la ronde dans les centres de 
Brazzaville, notamment à Fra-
ternité, Lumumba, A A Neto, 
Révolution et Kintelé a apaisé 
les inquiétudes des popula-
tions sur la situation du Pool. « 

Vous remarquez déjà qu’au 

niveau du lycée de Kintelé, 

l’examen se déroule norma-

lement, même chose pour 

Ngabé et je peux vous ras-

surer qu’il en est de même 

pour les lycées de Kinkala et 

de Mindouli. D’après le rap-

port que je viens de recevoir, 

il y a une huitaine d’absents 

à Kinkala, pour la plupart 

des candidats libres, qui ont 

été repérés à Brazzaville et 

nous les avons aidés à pas-

ser leur examen au centre 

de la Fraternité », a-t-il indi-
qué.
À Brazzaville, les épreuves ont 
été lancées en présence des 
ministres de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de l’al-
phabétisation, Anatole Collinet 
Makosso, ainsi que celui de la 
Jeunesse et de l’éducation ci-
vique, Destinée Hermella Dou-
kaga tandis qu’à Kinkala, elles  
ont été lancées par le préfet du 
département du Pool, Georges 
Kilebé, tandis qu’à Mindouli où il 
y a 404 candidats le coup d’envoi 
a été donné par les autorités lo-
cales, notamment le sous-préfet 
et l’administrateur-maire.

Parfait Wilfried Douniama

BAC GÉNÉRAL 

Les épreuves lancées dans tout le pays y 
compris dans le Pool 

L’économiste Louis Bakabadio vient de publier aux éditions Cesbc un 

essai intitulé : « Le grand remplacement : le nouveau paradigme de 

l’émergence économique en Afrique ». Dans cet ouvrage de 119 pages, 

l’auteur jette les bases d’un changement transformationnel fondé sur 

des valeurs de l’école, la citoyenneté, le système productif…  

Parlant de grand rempla-
cement, l’auteur renvoie à 
un changement positif qui 
dépouille l’acteur politique, 
l’acteur économique et le 
citoyen lambda, des obsta-
cles mentaux qui les main-
tiennent dans le déni de 
démocratie, le déni de l’éco-
nomie et le déni de dévelop-
pement.
« Le grand remplacement 

consiste à changer le logi-

ciel mental des Congolais. 

Dans la pratique, cela re-

vient à changer le rapport 

à quelque chose, à changer 

des habitudes, à changer la 

manière de penser, à chan-

ger la manière de faire », 
précise l’auteur.   
L’analyse de l’existant qu’il 
faut remplacer, ajoute- t- il, 
porte sur les grands traits 
qui constituent le cœur de 
la société congolaise, no-
tamment des valeurs de 
l’école, la citoyenneté, le 
rapport avec l’argent, le sys-
tème productif….

L’auteur se montre critique 
vis-à-vis des politiques 
conduites par les gouver-
nants en matière de déve-
loppement et de gestion 
des entreprises publiques, 
notamment la Trilogie dé-
terminante des « Trois Co » 
codétermination, codéci-
sion et coresponsabilité.
Pour le docteur ès sciences 
économiques, toutes les 
intentions stratégiques 
employées depuis l’indé-
pendant jusqu’aujourd’hui, 
n’ont pas produit les effets 
escomptés. « Leur dénomi-

nateur commun est qu’elles 

(stratégies) réinitialisent 

le système Congo, sans le 

changer », a-t- il estimé.
L’une des clés de l’émer-
gence du Congo, c’est l’érec-
tion d’une école « branchée 
», avec un environnement 
numérique éducatif doté de 
jouet numérique, cartable 
numérique, classe numé-
rique, université numérique 
et filière numérique.  
La mission essentielle de 
ce modèle d’école devrait 
former chaque citoyen, en 
fonction de l’apprentissage 
des sciences et techniques 
qui sont de sa compétence, 
afin qu’il soit utile à la socié-
té.
À ce propos, Louis Baka-
badio insiste sur l’investis-

sement agricole comme 
une solution au problème 
de sous-alimentation et de 
chômage chez les jeunes.
« La terre offre des oppor-

tunités de production à 

haute intensité de main-

d’œuvre, non seulement 

pour la subsistance, mais 

aussi pour la promotion 

sociale car la production 

agricole permet d’occuper 

des créneaux porteurs en 

matière d’offre de biens ali-

mentaires », pense l’auteur, 
indiquant qu’il s’agit d’une 
réponse causale du genre 
pétrole-agriculture-déve-
loppement.  

Fiacre Kombo

Le Premier ministre Clément Mouamba lançant les épreuves du Bac (Adiac)

EMERGENCE ÉCONOMIQUE 

Louis Bakabadio prône un changement du logiciel mental 
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Le ministère de Transport, de l’aviation civile et de la Marine marchande lance à partir du samedi 3 juin 2017 

une campagne nationale de sensibilisation sur la sécurité routière avec l’appui technique de la société LD 

Mobile Congo. Cette première phrase de sensibilisation s’articule autour de trois thèmes suivants : l’alcool 

au volant, la vitesse et la ceinture de sécurité.

Cette campagne de sensibilisation sur la sécurité routière dont le spot sera diffusé quotidiennement à la 

télévision nationale a pour slogan : « sécurité routière, soyons tous responsables ».

Le parrain de la campagne de sécurité routière est la première société de téléphonie mobile au Congo, MTN, 

qui, grâce à son leadership fera bénéficier d’une importance couverture médiatique sur les réseaux sociaux 

ainsi que l’envoi de messages de sensibilisation à l’ensemble de ses abonnés.

Cette campagne de sécurité routière sera composée de quatre phases. Nous y reviendrons prochainement.

Ministère de Transport, de l’aviation civile et de la Marine marchande

STOP AUX ACCIDENTS

L’Association des parents 

d’élèves et étudiants du Congo 

(Apeec), dirigée par Grégoire 

Epouma, a dégagé le 29 avril à 

Brazzaville, des orientations 

nécessaires pour le déroulement 

des examens d’Etat, et a 

interpellé la responsabilité des 

pères, mères de familles ainsi 

que celle des élèves candidats.  

L’appel de cette organisation fait 
suite à la publication par le minis-
tère de l’Enseignement primaire 
et secondaire du nouvel arrêté 
n°3949/MEPSA/MJDHPPA du 26 
mai 2017 fixant les modalités de ré-
pression de la fraude aux examens 
d’Etat du secondaire.
Dans la déclaration rendue pu-
blique par Kimona Benjamin Mim-
mo, secrétaire général de l’Apeec, 
il est interdit aux enfants candi-
dats de sortir des domiciles ce 31 
mai 2017, jour butoir des épreuves 
écrites du baccalauréat, avec des 
téléphones portables, tablettes, or-
dinateurs et calculatrices program-
mables.
Cette organisation de la socié-
té civile conseille aux parents de 
s’abstenir et d’éviter fermement 
de participer à la vente organisée 
des épreuves fictives à la veille des 

examens d’Etat ainsi que durant le 
déroulement des épreuves écrites.
Ajoutant que ces derniers doivent 
également rejeter toute proposi-
tion monnayée allant dans le sens 
de substituer irrégulièrement des 
copies d’examen ou tout injection 
de fiches d’anonymat venant de 

l’extérieur pendant la saisie infor-
matique des notes.
Selon l’esprit de cette déclaration, 
les pères et mères de familles de-
vraient exercer non pas une dé-
lation gratuite mais un contrôle 
citoyen responsable, factuel à tous 
les niveaux afin d’épargner aux 

enfants candidats des efforts sup-
plémentaires pour les sessions de 
rattrapage.
Par contre, l’Association des pa-
rents d’élèves et étudiants du 
Congo (Apeec) avertit les candi-
dats aux examens de ne pas céder 
aux marchands d’illusion ou autres 

formules périlleuses en rejetant 
automatiquement toute fuite d’in-
formations ou de matières avant 
ou pendant le déroulement des 
examens d’Etat.
Elle recommande aux candidats 
de se rendre dans les différents 
centres d’examens pour vérifier 
leurs noms et salles sur les listes 
affichées et de ne pas s’engager à 
la transhumance organisée ainsi ; 
de refuser d’émarger sur les fiches 
de présence sans remettre au préa-
lable leurs copies d’examen.
De même, l’Apeec prévient ces 
candidats de ne pas échanger les 
brouillons d’épreuves en salle avec 
d’autres candidats ; d’intérioriser 
les dispositions des articles 2,3,4,5 
et 6 de l’arrêté n°3949 du 26 mai 
2017.
Au nom de la refondation du sys-
tème éducatif congolais, l’Associa-
tion des parents d’élèves et étu-
diants du Congo (Apeec) exhorte 
le gouvernement et ses partenaires 
à vulgariser l’arrêté n°3949 du 26 
mai 2017 et à publier le rapport 
d’enquête de la fraude lors du 
baccalauréat de juin 2015, ayant 
conduit à l’annulation de cette ses-
sion et quelques arrestations.

Fortuné Ibara

FRAUDE SCOLAIRE

L’Apeec appelle les parents et les candidats à plus de responsabilité

Le bureau de l’Apeec en séance de travail (Adiac) 

Seize fidèles de la Communauté Christ- Amour (CCA) ont été ordonnés 

diacres le week-end dernier à Brazzaville,  à la  suite de la célébration 

le 25 mai de la fête de l’ascension.  

Le responsable de cette Com-
mmunauté, le révérend Roland 
Stève Ngouani a indiqué que les 
seize diacres ont suivi une  for-
mation intense sur le respect des 
principes religieux. Grâce à cette 
formation, les heureux promus 
ont été classés et reconnus par-
mi les élites de Dieu et sont dé-
sormais capables de défendre sa 
doctrine. « Nous avions profité 

de cette journée inoubliable re-

connue au niveau internatio-

nal comme celle de la montée 

miraculeuse et glorieuse de Jé-

sus-Christ au ciel pour élever 

ces jeunes hommes et filles au 

rang supérieur », a dit l’homme 
d’église.

Par ailleurs, pour le pasteur 
Roland Stève Ngouani, le choix 
porté sur ces jeunes, estime le 
pasteur Roland Stève Ngouani, 
n’est pas un hasard, mais un appel 
de Dieu qui tient bien compte de 
leur vocation, de leur fidélité, de 
leur témoignage et de la vision 
optimiste que dispose ces jeunes 
pour l’œuvre de Dieu et à le servir 
jusqu’au bout.
« Ces jeunes repartis en trois 

catégories, notamment dix ser-

vantes, trois diacres et trois 

évangélistes seront désormais 

reconnus par la communauté 

chrétienne. Car, leur élévation 

est un acte qui témoigne de 

leur volonté de porter la croix. 

D’autant plus, la croix est syno-

nyme de souffrance et elle n’est 

pas pour aller dominer sur le 

monde et escroquer mais, pour 

servir l’Eternel en respectant 

scrupuleusement les principes 

bibliques », a rappelé le pasteur, 
précisant que pour être consacré, 
il faut avoir reçu un appel, faire 
preuve de vocation et subir une 
formation. Cependant, pour y ar-
river le candidat passe dans une 

commission ordinatrice et conser-
vatrice. « C’est pourquoi pour 

officialiser les ordres, la procé-

dure prend du temps », a conclu, 
le responsable de la CCA. 

Guillaume Ondzé

RELIGION 

Seize jeunes congolais élevés au grade de diacre et d’évangéliste

Une vue des heureux promus (DR)
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Haut lieu d’échange 

d’expériences entre praticiens, 

les rencontres organisées les 30 

et 31 mai au rectorat de 

Brazzaville visent notamment à 

promouvoir la pratique des 

sciences biomédicales ; 

contribuer à la formation 

continue des participants ou des 

praticiens ; promouvoir l’éthique 

et la déontologie dans le domaine 

des sciences biomédicales  

Le ministre de l’Enseignement 
supérieur, Bruno Jean Richard 
Itoua, a lancé le 30 mai les Pre-
mières journées congolaises 
des sciences biomédicales, pla-

cées sur le thème : « Place des 
sciences biomédicales dans la 
lutte contre la maladie ». Il s’agit 
d’une rencontre ouverte aux 
décideurs, enseignants, docto-
rants, étudiants inscrits en li-
cence, master dans la Faculté de 
sciences de la santé (FSSA) et 
celle des sciences et techniques, 
les chercheurs ainsi que les pro-
fessionnels en sciences biomé-
dicales des structures de santé 

publiques et privées.
Au programme : des communi-
cations orales et affichées allant 
de la microbiologie à la génétique 
en passant par l’anatomopatho-

logie, l’immunologie, la biologie 
moléculaire et la bioéthique. 
Les laboratoires GSK animeront 
également un symposium sur la 
bio résistance aux antibiotiques. 
Les résultats attendus étant la 
connaissance des difficultés et 
opportunités de la partie des 
sciences biomédicales ; l’adhé-
sion des praticiens au projet de la 
création de la Société congolaise 
des sciences biomédicales.

Selon le président du comité 
scientifique d’organisation, le 
Pr Jean Félix Peko, ces jour-
nées sont la conséquence de la 
mutation dans le domaine de la 

formation. Ceci avec la création 
des parcours Master et forma-
tion doctorale à la FSSA et des 
enjeux liés au secteur de la re-
cherche ainsi que de l’exercice 
de la profession de biologistes et 
disciplines apparentées. « Au-

tant, il existe une diversité de 

disciplines dans les sciences 

fondamentales appliquées à la 

médecine, autant les sciences 

biomédicales interviennent 

dans toutes les étapes de la lutte 

contre la maladie ; de la re-

cherche pour la mise au point 

d’un vaccin jusqu’à l’évalua-

tion du traitement. Le profes-

sionnel en sciences biomédi-

cales, par rapport au clinicien 

ou au médecin traitant, peut 

être assimilé au cameraman 

qui travaille dans l’ombre », 
a-t-il souligné. La pratique des 
sciences biomédicales nécessite 
un environnement approprié.
Ces assises sont organisées 
quelques jours après la publica-
tion des résultats de l’étude sur 
la consommation des antibio-
tiques au Congo qui n’épargne 
pas le pays de la résistance à ces 
produits. Cette étude remet éga-
lement en cause la qualité des 
résultats des diagnostics posés 
dans les grandes structures sani-
taires tant publiques que privées. 
Le Pr Jean Félix Peko a regret-
té le fait que les laboratoires des 
hôpitaux, des écoles de forma-
tion et des établissements de re-
cherche au Congo restent le pa-
rent pauvre du système de santé 
et de recherche dans le pays.

Atteindre des résultats 
concrets
Le ministre de l’Enseignement 
supérieur a, de son côté, rap-
pelé que l’organisation de ces 
rencontres à travers la FSSA 
témoigne de l’ambition de l’Uni-
versité Marien-Ngouabi de se 
doter d’un instrument de forma-
tion continue et des spécialistes 
de haut niveau dans le domaine 
des sciences biomédicales et de 
contribuer ainsi à mieux cerner la 
complexité de la compréhension 
des mécanismes physiopatholo-
giques du vivant. « La tenue de ces 

premières journées des sciences 

biomédicales, à travers des su-

jets et des thématiques scien-

tifiques complexes et variés, 

constitue au fond une occasion 

unique pour mobiliser tous les 

professionnels en santé autour 

de réflexions sur les enjeux ac-

tuels des sciences biomédicales. 

Elles participent ainsi à la mise 

en œuvre du  programme du 

gouvernement », a indiqué Bruno 
Jean Richard Itoua. 
Il a, enfin, souligné que les sciences 
biomédicales et l’ensemble du do-
maine de la santé devraient conti-
nuer à s’enrichir par la mise en 
place permanente des équipes de 
recherche pluridisciplinaires. 
Afin, dit-il, de colliger toutes les 
parties prenantes nécessaires à 
l’atteinte de résultats concrets 
pour le bénéfice des Congolais 
souffrant des pathologies encore 
placées sous des explications 
non scientifiques.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ

L’Université Marien-Ngouabi organise les premières journées 
congolaises des sciences biomédicales 

Bruno Jean Richard Itoua posant avec les officiels (Adiac)

« Le pays se propose d’adopter incessamment les textes d’application 

de la loi relative à la lutte anti-tabac et d’octroyer une ligne budgétaire 

dédiée exclusivement à cette fin », a fait savoir la ministre de la Santé 

et de la population Jacqueline Lydia Mikolo lors de la journée mondiale 

sans tabac, le 31 mai, célébrée sur le thème : « Le tabac, une menace 

pour le développement ».

La loi 12-2012 du 4 juillet 
2012 sur la lutte anti-tabac 
avait déjà été promulguée. Il 
ne reste plus que les textes 
d’application qui sont d’une 
grande nécessité dans cette 
lutte, car les estimations de 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) indiquent que 
d’ici à 2020, le tabac sera la 
principale cause de décès 
et d’incapacité, avec plus de 
10 victimes par an. Le taba-
gisme entrainera alors plus 
de décès à travers le monde 
que l’infection par le VIH/
Sida, la tuberculose, les acci-
dents de voiture, les suicides 
et les homicides combinés, 
a expliqué la ministre de la 
Santé et de la population.
Au plan local, Jacqueline 

Lydia Mikolo a rappelé que 
selon le rapport d’enquête 
par grappe et indicateur 
multiple, le taux de préva-
lence du tabagisme est de 
8% de la population. En mi-
lieu scolaire, par ailleurs, les 
enquêtes de surveillance du 
tabagisme réalisées en 2009 
chez les jeunes de 13 à 15 
ans et le personnel ensei-
gnant ont montré que la pré-
valence tabagique était de 
15, 4%. « L’OMS estime que 

cette dernière prévalence 

atteindra 39% d’ici à 2025 

si rien n’est fait par les pou-

voirs publics », a-t-elle in-
diqué tout en soulignant les 
mesures institutionnelles, 
juridiques et opérationnelles 
déjà prises par le gouverne-

ment pour endiguer l’épi-
neux problème. Il s’agit, 
entre autres, de la création 
d’un comité technique inter-
ministériel de lutte anti-ta-

bac depuis 2010, de l’exis-
tence d’une taxe spécifique 
sur le tabac depuis 2013… 
Ces mesures méritent d’être 
renforcées.
La représentante de l’OMS 
au Congo, Fatoumata Binta 

Diallo, a pour sa part salué 
les efforts du gouvernement 
qui avait ratifié la Conven-
tion-cadre de l’OMS pour la 
lutte anti-tabac en janvier 

2006 et qui est entrée en vi-
gueur en mai 2007 ; adhéré 
au protocole pour l’élimina-
tion du commerce illicite des 
produits du tabac, en mars 
2015 ; interdit les affiches de 
promotion du tabac. « Nous 

espérons que ces efforts vont 

se poursuivre », a déclaré 
Fatoumata Binta Diallo.
Par ailleurs, la ministre de la 
Santé et de la population a 

souligné : « Le tabac est une 

menace pour nous tous, il 

tue le fumeur et le non-fu-

meur, notamment l’entou-

rage qui est un fumeur pas-

sif ».
Rominique Nerplat Makaya

JOURNÉE MONDIALE SANS TABAC 

le Congo renforcera sa lutte anti-tabac

La ministre de la Santé prononçant son discours lors de la journée mondiale sans tabac / Adiac
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Débutée en 2014, la construction de la cimenterie Dangote cement Congo 

SA, l’une des plus grandes du pays en matière de capacité de production, 

entrera dans sa phase opérationnelle en juillet, en attendant le début de la 

production du clinker fixé en ce mois de juin. 

D’un coût global de 133 milliard de 
francs Cfa, selon son directeur géné-
ral, Ganpathy Balasubramanan, ce 
projet intègre le plan d’extension de 
ce groupe nigérian, l’un des géants 
de l’industrie cimentière en Afrique 
subsaharienne. 
Totalement intégré dans dix pays 
dont plusieurs en Afrique, notam-
ment au Congo où il s’est nouvelle-
ment implanté, le Groupe Dangote 

cement œuvre dans une dynamique 
de création d’emplois, le renforce-
ment de la demande nationale en 
matière de ciment et le développe-
ment socio-économique des popu-
lations. 

En République du Congo, où sa capa-
cité de production est fixée à 1,5 mil-
lion de tonnes par an, Dangote 
cement Congo SA située dans la loca-
lité de Yamba, dans le département 
de la Bouenza (sud du pays), son 
usine s’étend sur une superficie de 
2,72 kilomètres carrés et dispose 
d’une carrière de 80 kilomètres carrés. 
Véritable vivier d’emplois pour les 
Congolais, cette industrie qui a pu 

favoriser la création de 1600 oppor-
tunités d’emplois dans sa phase de 
construction compte actuellement, 
pour son démarrage, un effectif de 
300 employés dont une vingtaine 
d’expatriés composés en grande par-

tie d’Indiens, Nigérians, et Camerou-
nais. 
« Ce chiffre est appelé à accroitre dès 
l’entrée en production de notre usine. 
Car, outre le personnel technique, il 
y a aussi les chauffeurs des camions 
de distribution de nos produits   sur 
l’ensemble du pays », a indiqué à la 
presse le directeur général de l’usine, 
Ganpathy Balasubramanan. 
Dans sa phase opérationnelle, Dan-
gote cement Congo produira un 
ciment de type 42.5 et 32.5 de qua-
lité supérieure disponible dans des 
sacs de 50 kilos, d’une tonne et 
même dans des camions silo. 

Une technologie de pointe digne 

des ambitions

À l’instar des autres cimenteries du 
Groupe dont la production cimentière 
au niveau africain est de l’ordre de 
29,25 millions de tonnes par an, soit 
11 millions de tonnes pour la seule 
cimenterie d’Obajana au Nigéria, 
Dangote cement Congo se fixe 
comme objectif de toucher la vie des 
populations. Pour ce faire, l’usine de 
Yamba dispose des équipements de 

haute technologie alliant tout à la fois 
la protection de l’environnement et 
la lutte contre la pollution. 
De fabrication européenne, pour la 
plupart, notamment d’Allemagne, de 
France, du Danemark, mais aussi de 
la Chine, l’ensemble de ses équipe-
ments contribuent à garantir la qua-
lité du produit et au rayonnement de 
ce Groupe au niveau international.  
Du point de vue environnemental, la 
cimenterie s’est dotée de cinq cata-
lyseurs de gaz, de brûleurs de haute 
qualité, des appareils de contrôle de 
la poussière, de refroidissement du 
clinker et de contrôle d’émission de 
gaz allant jusqu’à 30 mg de nitrate. 
De même, pour assurer la quiétude 
et le bien-être des populations 
locales, Dangote Cement Congo SA 
s’est équipée des appareils de nui-
sance sonore, des stations de traite-
ment des eaux avec deux cuves dont 
la capacité de stockage est de 2000 
et 500 mètres cubes, ainsi que d’un 
centre de traitement et de distribu-
tion d’eau potable. 
En vue de garantir une production 
journalière de ciment dont la 
demande est de plus en plus 

constante, l’usine s’est dotée d’un 
poste électrique de 110/11 KV 
connecté au circuit de distribution 
de la Société nationale d’électricité. 

Un Groupe panafricain tourné vers 

la dynamisation de l’économie

Totalement intégré dans plusieurs 
pays d’Afrique, Dangote cement 
group, ce géant industriel œuvre non 
seulement pour la création d’emplois 
dans les pays où il est implanté, mais 
contribue également au développe-
ment de l’économie nationale. 
Ainsi, outre la production du ciment 
dans les pays tels que le Benue    , le 
Ghana, le Sénégal, le Cameroun, la 
Tanzanie, la Zambie, l’Ethiopie et 
bientôt le Congo, ce groupe intègre 
dans sa chaîne de valeur, notamment 
au Nigeria, plusieurs autres produits 
tels que le sel, le sucre, les pâtes ali-
mentaires, la tomate... 
Cette extension de sa gamme se fixe 
comme mission  de toucher la vie des 
populations en subvenant à leur 
besoin de base, que ce soit en matière 
d’alimentation et de logement. 

INDUSTRIE DU CIMENT

Dangote cement amorce sa phase  
de production au Congo 

Vue de la façade principale de l’usine de Yamba (Adiac)

Chaine de production de l’usine de Yamba (Adiac)

Des équipements de haute technologie (Adiac)
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La famille et les enfants Loubali 
ont la profonde douleur d’annon-
cer aux amis et connaissances le 
décès de leur oncle, père et 
beau-père, Grégoire Loubali, 
survenu le 21 mai 2017 à Paris en 
France.
La veillée mortuaire se tient au, 
N°809 rue Fila Jean-Baptiste à 
Makélékélé, vers l’école primaire 
Mabiala Mâ Nganga (non loin de 

la morgue de l’hopital de base de Makélékélé.
La date de l’inhumation vous sera communiquée ultérieurement. 

Les enfants Ansi-Obangala (Dydy Rivers 
et Beau-de) ; les enfants Mparaga (Jean 
Claude, Justine Flore et Joëlle), ainsi que 
les enfants Foulounefo-Peya Arnaud, 
Mpiga Blanche, Hermine et Opa 
Vivianne ont la profonde douleur 
d’annoncer aux amis et connaissances, 
le décès de leur cousine, nièce et soeur 
Mazela Christelle Ulriche «Mo Christo) 
survenu le mardi 23 mai 2017 aux 
environs de 2h00 du matin au CHU de 
Brazzaville des suites d’une maladie.
Dans l’attente du programme des obsèques qui vous sera commu-
niqué ultérieurement, la veillée mortuaire se tient au quartier 
Ngamakosso-Château d’eau (terminus grand lavage).

Les enfants Packoth et la famille 

Likibi informent parents, amis et 

connaissances du décès de leur 

père et beau fils,  Alain Marie-Mé-

dard Packoth, administrateur des 

SAF à la DGAE et enseignant à 

l’ENAM, survenu le 22/05/2017 

en France.

La veillée mortuaire se tient, N° 

88, rue Lénine à Poto-Poto 2. La 

date de l’inhumation vous sera 

communiquée ultèrieuremment.

NECROLOGIE

Calme et souriant, Tobias Badila a livré ses impressions aux Dépêches 

de Brazzaville : son bonheur d’être présent dans le groupe des Diables 

rouges pour participer à un projet sportif et humain qu’il aborde avec 

autant d’ambition que de raison.  

Les Dépêches de Brazzaville : 
Tobias, après deux jours com-
plets au sein du groupe, quelles 
sont tes premières impressions ?
Tobias Badila : J’ai l’impression 
d’être arrivé dans un groupe qui 
vit bien ensemble et je dirai même 
une famille. J’essaye de trouver ma 
place dans cette famille et de gagner 
ma place pour le match du 10 juin 
contre la RDC.
LDB : Ce groupe est pourtant 
neuf, car tu n’es pas le seul 
nouveau joueur, sans compter 
les « revenants », qui n’avaient 
plus été sélectionnés depuis 
assez longtemps. C’est un signe 
positif pour le nouveau cycle qui 
se dessine ?
T.B : Tout le monde adhère au pro-
jet : participer à cette CAN 2019. J’ai 
effectivement compris que l’équipe 
évolue, se reconstruit. A nous de 
bien travailler pour atteindre nos ob-
jectifs et maintenir une dynamique 
favorable.
LDB : Tu es surpris des condi-
tions d’organisation de ce stage, 
ici à Lisses ?

T.B : Non, pas vraiment : on m’avait 
parlé de l’organisation autour de 
l’équipe, mais aussi des infrastruc-
tures au Congo, comme le complexe 
sportif de Kintélé.
LDB : Tu avais dit, lors des 
premières sollicitations du 
Congo, que tu viendrais lorsque 
tu aurais trouvé ta place en 
club : te voilà après une saison 
pleine. C’est donc une démarche 
réfléchie et planifiée pour toi ?
T.B : Les contacts avaient débuté 
avec Salomon (Bambendzé, de la 
cellule européenne), mais ensuite, 
lors de ma première convocation, 
l’année dernière, je n’avais pas eu le 
coach (ndlr, Pierre Lechantre) de 
vive voix. Là, le fait que le sélection-
neur m’appelle, m’explique le projet, 
ça a aussi joué favorablement. Il m’a 
parlé d’évolution, en tant que joueur 
mais aussi en tant qu’homme. C’était 
le bon moment, donc je suis là.
LDB : Cette saison, malgré la re-
légation, a été positive pour toi, 
puisque tu finis avec 26 matchs 
de championnat et 4 en Coupes 
nationales au compteur. Une 

saison référence ?
T.B : Les saisons précédentes, je ne 
m’étais pas imposé à mon poste de 
latéral gauche. C’était mon objectif 
cette saison, en Ligue 1. Et je crois 
qu’il est atteint.
LDB : Tu t’es imposé à ce poste 
de latéral gauche, mais tu as 
aussi joué dans l’axe (ndlr : 6 
rencontres)
T.B : Oui, en Coupe de la Ligue 
d’abord : contre Nantes, je débute à 
gauche puis le coach me recentre. 
Puis contre Monaco, je débute dans 

l’axe. C’est un poste que j’ai décou-
vert cette saison, pour dépanner. 
Comme ça s’est bien passé, le coach 
m’y a installé. Malheureusement, je 
me suis blessé (ndlr : claquage, entre 
le 3 mars et le 14 avril, 6 matchs). 
C’est un autre poste, très différent.
LDB : Après des premiers 
matchs réussis, tu as été rattra-
pé par l’inexpérience du poste, 
sur certains placements ou 
relances.
T.B : Oui, j’ai commis des petites 
erreurs dans le placement, mais pour 
une première expérience, je dirais 
que c’est plutôt correct. Alors, c’est 
évident que je me sens plus à l’aise à 
gauche, mais là où le coach m’aligne, 
je m’efforce de faire le maximum.
LDB : Avant de venir, tu suivais 
cette équipe des Diables rouges ?
T.B : Plus jeune, pas vraiment. 
C’était un peu loin pour moi. Depuis 
la prise de contact avec Salomon, ça 
m’a donné l’envie d’en savoir plus. 
J’ai suivi de près le parcours à la 
CAN 2015, ce quart de finale face à 
la RDC, les récents matchs de quali-
fication pour le Mondial. Maintenant, 
je suis là et j’espère être sélectionné 
pour suivre de l’intérieur.
LDB : Tu appréhendes la décou-
verte du football africain, avec, 
pour commencer, ce stade des 

Martyrs probablement hostile ?
T.B : Non, je n’appréhende pas, je 
suis surtout impatient de vivre cette 
expérience. Et j’espère qu’on arrive-
ra à mettre en place ce qu’on est en 
train de préparer durant ce stage.
LDB : Connais-tu le Congo ?
T.B : Je n’y suis jamais allé : ça sera 
donc une découverte footballis-
tique et humaine. C’est une étape 
importante de ma vie d’homme et de 
joueur. Et je suis content de la vivre 
aujourd’hui.
LDB : Après cette relégation, 
ton avenir peut-il s’écrire ail-
leurs qu’à Nancy ?
T.B : Mon avenir immédiat, c’est le 
match de Kinshasa : tout faire pour y 
être et y faire un bon résultat. Je n’ai 
que ça en tête et ça suffit largement 
: il y a les automatismes à dévelop-
per, apprendre à bien connaître mes 
coéquipiers.
LDB : Nancy, c’est un peu le club 
des Congolais en France…
T.B : c’est vrai qu’il y a un certain 
nombre de joueurs sélectionnables. 
Peut-être que mes jeunes camarades 
seront amenés à nous rejoindre 
prochainement…
Propos recueillis à Lisses par notre 
correspondant

Propos recueillis  

par Camille Delourme

INTERVIEW

Tobias Badila : « C’est une étape importante de ma vie d’homme et de joueur »

Pour Tobias Badila, rejoindre la sélection 
était une démarche humaine et sportive 

(Adiac/Camille Delourme)
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« Nous devons continuer à 

travailler d’arrache-pied pour 

que le sport congolais puisse 

toujours aller de l’avant », a 

déclaré Raymond Ibata après sa 

réélection, pour un nouveau 

mandat de quatre ans, à la tête 

du Comité national sportif et 

olympique congolais (Cnosc).

Il a, par ailleurs, rassuré que la 
formation des encadreurs et des 
athlètes fait partie des grands 
axes de l’action à mener par le 
nouveau comité exécutif renou-
velé lors de l’assemblée générale 
élective tenue le 27 mai à Braz-
zaville. Dans ce bureau, André 
Blaise Bolé, ancien 4e vice-pré-

sident, a été élu à la première 
vice-présidence. Le président 
de la Fédération congolaise de 
gymnastique, ancien membre du 
commissariat aux comptes, est 
désormais le 2e vice-président. La 
troisième vice-présidence est as-
surée par Françoise Mahoungou 
tandis que Micheline Okemba est 
la 4ème vice-présidente. Ce sont 

là les deux femmes du bu-
reau exécutif du Conosc. Par 
ailleurs, Jean Paul Ngaloua et 
Hilaire Toualani Ngouari sont 
respectivement secrétaire 
général et trésorier général.
A la clôture des travaux de 
ladite assemblée, le direc-
teur de cabinet du ministère 
des Sports et de l’éducation 
physique, Urbain Akambo, a 
rappelé au comité exécutif 
du Cnosc et à tous les res-
ponsables des fédérations 
représentées que l’olympiade 
2017-2020 a deux grandes 
compétitions majeures qui 
sont des priorités. Il s’agit des 
Jeux africains 2019 de Mala-
bo en Guinée Equatoriale et 

les Jeux olympiques de Tokyo 
2020. Pour la première compé-
tition, Urbain Akambo a souligné 
que tout doit être fait de sorte 
que le Congo puisse rééditer 
l’exploit des Jeux africains 2015 
ou faire plus. Le nouveau bureau 
du comité national olympique 
et sportif congolais est donc 
conscient des multiples défis qui 
l’attendent.

Rominique Nerplat Makaya

Raymond Ibata, président réélu pour un 
mandat de quatre ans (Adiac)

COMITÉ NATIONAL OLYMPIQUE ET SPORTIF CONGOLAIS 

Raymond Ibata réélu à  
la tête du CNOSC

Mardi, 4e journée de ce stage de 

préparation à la 1re journée des 

éliminatoires de la CAN 2019, 

l’accent a été mis sur la 

récupération, le repos et les 

soins. Après un réveil 

musculaire, le groupe a travaillé 

en salle avant de se succéder, par 

groupes en salle de soins.  

À 17h30, sous une chaleur rai-
sonnable, avoisinant les 25 de-
grés, la séance technique a duré 
une heure trente minutes : des 
ateliers axés sur les déplace-
ments, vivacité, transmissions 
et situation de frappes. Jordan 
Massengo y a pris part, contrai-
rement à Bevic Moussiti Oko et 
Ravy Tsouka Dozi, libérés pour 
des raisons professionnelles 
(plus d’informations à suivre).
Alors que les gardiens enchai-
naient par une séance spécifique 
sous la houlette de Guillaume 
Coffy, l’entraineur adjoint, Sé-
bastien Migné emmenait les 20 
joueurs de champs sur grand 
terrain. Après une nouvelle 
série d’ateliers, au cours des-

quels les Diables rouges ont fait 
preuve d’engagement et d’ap-
plication.
S’en est suivie une opposition, 
avec ligne de hors-jeu haute. 

L’équipe rouge, composée de 
Mouko-Mabiala, Baudry, Lou-
mingou, Badila- Avounou, 
Oniangué, Ndinga- Bahambou-
la, Ganvoula, Bouka Moutou. 

En face, Kololo-Dikamona, 
Massengo, Mayembo, N’Gan-
ga-Kifoueti, Binguila, Pambou, 
Andzouana-Tsoumou, Fodé
Les maillots blancs ont mieux 

débuté cette opposition, pres-
sant bien les rouges. C’est 
d’ailleurs Tsoumou qui ouvre 
le score sur un beau centre 
d’Andzouana. 1-0 à la pause et 
quelques changements : Raha-
vi change d’équipe et prend le 
flanc droit à la place de Baham-
boula qui passe à gauche. Bou-
ka Moutou recule à la place de 
Badila, recentré, tandis que 
Loumingou enfile la chasuble 
rouge.
Les débats s’équilibrent et les 
rouges finissent par s’imposer 
2-1. Durant l’opposition, le sé-
lectionneur use du sifflet pour 
calmer les ardeurs dans cer-
tains duels, pour replacer ou 
corriger le déroulement d’une 
action.
Trois éléments sont ensuite res-
tés sur le pré pour quelques sé-
ries de coup-francs, à distances 
variées : Ndinga, Ganvoula et 
N’Ganga. Avant de rejoindre le 
reste du groupe dans les bains 
de glace. 

Camille Delourme

STAGE DE LISSES

Repos et récupération le matin avant une grosse séance en 
fin de journée pour les Diables rouges

Opposition disputée entre l’équipe de rouge de Avounou et Bahamboula face à celle de Tsoumou (crédits photo adiac)
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De plus en plus il naît 

soudainement un comportement 

de salubrité chez les 

ponténégrins qui ont cessé de 

jeter les ordures et déchets sur 

les abords des chaussées mais 

plutôt dans les bacs à ordures de 

la société Averda placés ici et là 

le long des artères de la ville 

océane.  

Ce matin 31 mai à côté d’une pe-

tite zone réservée aux paysagistes 

et fleuristes qui borde une grande 

artère de la capitale économique, 

on a surpris un paysagiste qui 

après avoir extrait des boutures 

de fleurs des déchets, n’a pas 

hésité de jeter ces ordures et 

ces déchets dans un bac à or-

dures placé non loin de leur lieu 

de travail. Ce comportement 

prend corps petit à petit chez 

de nombreux ponténégrins.  Le 

contraire serait chaque matin 

après le travail des ouvriers de 

la société Averda de voir les ar-

tères recouvertes des bouts de 

papiers et autres paperasses qui 

seraient jetés pêle-mêle.

Interrogé sur le comportement 

qui naît chez les pointénégrins, 

Fidèle Nioli, habitant de Pointe-

Noire vivant dans le quatrième 

arrondissement Loandjili donne 

son avis : « Tous, nous avons re-

marqué qu’il y a soudainement 

un changement positif qui se 

marie à l’esprit de salubrité, car 

surtout au centre ville il n’est 

plus rare de voir certains pon-

ténégrins avec quelques bouts de 

feuilles en mains de se rappro-

cher des bacs à ordures pour les 

jeter  à l’intérieur et cela soigne 

l’image de l’environnement. 

Ailleurs, on pourrait appeler ce 

comportement de culture de sa-

lubrité, d’où la nécessité de l’en-

courager. Pour pérenniser un 

tel comportement, la police avec 

ses mesures dissuasives est aus-

si de beaucoup pour rappeler à 

l’ordre tout contrevenant qui se 

permettrait  de jeter les ordures 

sur la voie publique ».

Cependant le même orateur a 

tout de même signalé l’impa-

tience de certains ponténégrins 

qui souhaitent voir Averda ar-

river aussi dans les quartiers 

populaires au lieu de se limiter 

seulement au centre ville. Pour 

terminer, Fidèle Nioli pense que : 

« pour pérenniser cet esprit de la 

culture de salubrité, il serait im-

portant que les gens soient édu-

qués et conscientisés de temps en 

temps ».

Sur cette question du déploie-

ment de la société Averda sur tout 

le périmètre de la ville océane, le 

président du conseil municipal 

et départemental de la ville de 

Pointe-Noire tente de calmer les 

esprits en rassurant les ponté-

négrins. Car pour lui la société a 

présenté un plan de déploiement 

qui s’étend sur 6 mois, ce qui re-

vient à dire que les ouvriers de la 

société seront présents dans tous 

les quartiers de la ville dans les 

prochains mois.

Un autre ponténégrin qui a re-

quis l’anonymat tout en louant 

l’expertise de la société Averda 

et le comportement combien 

admirable des ponténégrins en 

matière de salubrité qui prennent 

déjà de la peine à jeter les ordures 

dans les bacs à ordure n’a pas hé-

sité de faire un clin d’œil sur les ri-

vières et ruisseaux qui traversent 

de part et d’autre la ville océane. 

Ces rivières, dit-il, sont dans un 

état d’insalubrité insupportable. « 

A quand le curage de ces rivières 

? », s’est interrogé ce ponténé-

grin. Les chefs de quartier et de 

blocs devraient saisir la nécessité 

de vivre dans un environnement 

sain en veillant à ce que plus ja-

mais ne sera comme avant où les 

déchets sont jetés parfois pêle-

mêle sur les voies publiques.

Notons que le fournisseur mon-

dial de services de gestion inté-

grée des déchets, Averda, active 

dans le curage des caniveaux, 

l’assainissement des chaussées et 

le nettoyage des voies se déploie 

depuis près de trois semaines 

dans la ville océane et le travail 

est déjà de plus en plus visible et 

très applaudi par la population.
Faustin Akono

Initié par l’association Afropolitan 

de la vedette camerounaise Vanes-

sa Kanga, ce festival est organisé 

avec l’appui de l’Organisation in-

ternationale de la Francophonie 

(OIF). L’événement vise à favoriser 

le rapprochement culturel. Afropo-

litan et Akalya, les organisateurs 

dudit festival vont bénéficier au 

cours de cette édition de l’apport 

non négligeable de la direction dé-

partementale des arts et lettres de 

Pointe-Noire et de nombreux par-

tenaires.

L’art et le dialogue au service de la 

paix, c’ est le thème de cette édi-

tion autour de laquelle les artistes 

du Congo, de la République démo-

cratique du Congo, du Gabon, du 

Benin, de la Côte d’Ivoire, de l’Algé-

rie, de la Belgique, du Canada, du 

Cameroun vont échanger à travers 

les ateliers, conférences et concerts 

prévus à cet effet.

Le Festival Afropolitan Nomade est 

une initiative d’Afropolitan, une or-

ganisation à but non lucratif qui a 

vu le jour en Octobre 2011 à Mon-

tréal au Canada. Cette organisation 

a pour mission de développer et 

soutenir des initiatives, favorisant 

le rapprochement interculturel, la 

promotion de l’éducation et l’utilisa-

tion de l’art comme moyen d’action. 

« Afropolitain » propose aussi des 

activités de formation, de réseau-

tage et de conférences d’experts 

pour créer un réseau d’artistes en-

gagés et informés des enjeux en 

lien avec leurs problèmes.

Après le Cameroun, Gabon et Bé-

nin, le Congo a été choisi pour abri-

ter la 4e édition dudit festival.

Hervé Brice Mampouya

L’artiste musicien Doudou Copa va donner un 

concert le 3 juin à la place Pigalle, dans la ville 

de Pointe-Noire. Pendant ce show, il va 

interpreter  les morceaux de  son dernier album 

« Posso », un album qui fait déjà parler de lui. 

Cet événement sera produit par Willy Tati 

Bouandji.    

Une voix, des textes : voilà l’équi-

valent de celui qui s’impose 

aujourd’hui, comme le prodige 

de la musique congolaise. Au-

teur-compositeur-interprète, 

Doudou Copa s’inscrit dans l’hé-

ritage de la rumba.

Ses refrains entêtants, ses paroles 

fines et ciselées, font de lui le digne 

fils des grands de la rumba congo-

laise, de Jean-serges Essous à Edo 

Nganga, de Célestin Nkouka à Kos-

mos Moutouari et de Youlou Mabia-

la à Pamélo Mounka.

Aujourd’hui, on ne peut pas par-

ler de la rumba congolaise sans 

pourtant évoquer le nom de Dou-

dou Copa, car il est non seulement 

l’une des valeurs sûres de la mu-

sique congolaise mais également 

l’une des étoiles montantes de la 

nouvelle génération.

De son vrai nom, Bienvenu Dominique Elenga 

Laka, Doudou Copa a fait des émules dans beau-

coup de pays d’Afrique. Il a réinventé la rumba 

congolaise à sa manière avec un bel élan créatif.

Chacun de ses morceaux est un bonheur ins-

trumental où la guitare et la voix se joignent 

autour des mélodies enivrantes et d’un chant 

suave. Les mélomanes se laissent envoûter par 

ses titres, ce qui lui permet d’une part, d’être 

toujours à la page et d’autre part, à truster le 

haut du tableau des artistes congolais.

Le 3 juin, Doudou Copa sera dans la ville océane 

pour livrer un concert exceptionnel à la place 

Pigalle. Cet artiste a un vrai sens de la scène, 

il marque toujours et profondément les esprits 

des mélomanes en assurant de beaux moments 

musicaux à la fois intimes et drôles.

Lors de ce concert, les ponténégrins auront 

la chance de savourer les morceaux de son 

dernier album « Posso », un joli album qui 

connait du succès dans les bacs et qui a per-

mis à l’artiste d’avoir eu accès à tous les trem-

plins médiatiques, show radio, participations 

aux émissions télé etc.

Rappelons que Doudou Copa est un artiste qui 

sait profiter de son charme sur scène, il a expé-

rimenté davantage sa voix, ses mots et ses mé-

lodies pour le bonheur de ses fans. Ce concert 

du 03 juin, demeure un bon moment de détente 

musicale très intense et mouvementée.
Hugues Prosper Mabonzo 

ASSAINISSEMENT

La culture de salubrité peut accompagner les activités d’Averda

Le fleuriste jette les herbes inutiles dans le bac à ordure d’Averda 

MUSIQUE

Doudou Copa en concert à la place 
Pigalle de la ville économique

Affiche du concert, crédit photo»DR» 

FESTIVAL AFROPOLITAN NOMADE

Le Congo à nouveau terre 
du brassage culturel
La 4e édition du festival Afropolitan Nomade a lieu du 14 au 19 août 2017 à 

Pointe-Noire. Un évènement culturel qui va réunir dans la ville océane une 

vingtaine d’artistes issus de douze pays de l’espace francophone.  

L’affiche du festival Afropolitan crédit photo «DR» 


